
R eprésenté par Matthieu VALET, le SICP participe depuis sa création au groupe de travail qui a pour objet d’élaborer une 

nouvelle technique d’intervention en remplacement de la « clé de cou » annoncé par notre ancien MI, Christophe CASTANER en 

juin 2020. 

Le 1er septembre 2020, ces travaux se sont poursuivis lors d’une réunion où notre organisation a rappelé que la technique de 

saisie de cou permet aux policiers, dans certaines situations imprévisibles à l’avance, de se défendre et de maîtriser au mieux 

des individus qu’ils doivent interpeller. Sa suppression hâtive et sans concertation a été mal vécue par nos collègues. La 

création de ce groupe devrait, espérons-le, au moins avoir le mérite de présenter des techniques de substitution, qui ne sont 

certes pas parfaites, mais qui constituent des alternatives simples et pragmatiques. 

Le groupe de travail sur les nouvelles techniques d’interpellation a permis également au SICP de proposer un changement du 

cadre législatif pour permettre enfin l’utilisation des images et vidéos, en matière d’ordre public et ce, pour mieux expliquer et 

défendre l’action policière auprès de la population.  

Nous avons également défendu l’augmentation du volume horaire consacré à l’apprentissage de la technicité de l’ordre public 

en formation initiale avec plus de séances dédiées aux méthodes de défense et d’interpellation et la possibilité, in fine, de 

pouvoir suivre la formation liée à l’habilitation «bâtons» (tonfa et télescopique). 

En ce sens, les apprentissages partagés entre les corps doivent être favorisés en formation initiale à l’instar du stage MO-LVU, 

notamment sur les questions d’intervention et d’usage de la force. Cet apprentissage partagé doit bien évidemment être 

envisagé uniquement dans un cadre où chacun exerce les missions et prérogatives liées à ses fonctions et à l’appartenance à 

son corps. 

Ceci est une demande forte de nos plus jeunes collègues afin d’asseoir leur connaissance et de facto, leur légitimité sur ce 

sujet. Concernant les techniques de défense et d’intervention, l’exigence principale, pour notre organisation, est de simplifier 

l’apprentissage de ces gestes afin de permettre une mémorisation et un usage plus aisé sur la voie publique.  

Le mercredi 9 Septembre 2020, le SICP a participé à une réunion concernant la future réforme territoriale de la DCPJ 

(Zonalisation de la DCPJ à l’exception de la DRPJ Versailles) animée par Christine DUFAUT, SDRES Adjointe. 

Il s’agissait de nous présenter la nouvelle architecture territoriale de la DCPJ qui souhaite mettre en place une organisation 

zonale à l’instar des autres directions d’emploi. La philosophie de cette nouvelle structuration ainsi que la cartographie de la 

réorganisation a fait l’objet d’un passage en CTRPN le 1er octobre 2020 qui a entériné le projet. Vous pouvez à cet égard 

consulter le rapport de présentation qui a été fait aux organisations syndicales lors de ce CTRPN ainsi que la nouvelle 

cartographie de la DCPJ (en liens dans le texte). Lors du CTRPN, une modification a été opérée pour donner l’appellation de 

DTPJ à Angers (au lieu de SPJ mentionné sur le document joint). Les problématiques RH (évolution de la nomenclature de 

certains postes, intégration de postes dans la liste des fonctions importantes etc...) qui pourraient être engendrées par cette 

réforme feront l’objet de travaux ultérieurs auxquels nous seront associés et dont nous vous tiendrons informés 

Dans la perspec@ve de l’établissement des nouvelles lignes  

directrices de ges@on concernant l’avancement au sein du  

Ministère de l’Intérieur engagé dans le cadre de la réforme de 

la Fonc@on Publique (Loi du 6 août 2019), une réunion dirigée 

par la DRH du MI, Mme Laurence MEZIN, en présence de la 

DRCPN Adjointe, Mar@ne COUDERT, nous a permis, le 11 sep-

tembre dernier, d’évoquer la situa@on par@culière des 

membres du CCD dont la ges@on semblait devoir évoluer au 

regard de l’écriture du paragraphe nous concernant : 

« Pour le grade de commissaire divisionnaire, une forma
on  

promo
onnelle est rendue obligatoire préalablement à  

l’inscrip
on des agents sur la liste des promouvables par les 

direc
ons ac
ves de la police na
onale ainsi que  

l’accomplissement d’une période de mobilité de deux ans au 

cours de laquelle les intéressés sont affectés à des missions et 

des ac@vités différentes de celles exercées ini@alement ». 

CeEe nouvelle écriture, qui diffère totalement du contenu  

actuel de l’ar@cle 14 al. 2 du décret statutaire du 2 août 2005 

(stages effectués au 31 décembre de l’année du tableau 

d’avancement), n’a aucun sens en ce qu’elle imposerait de  

facto pour les promouvables d’avoir effectué les 15 jours de 

stage trajectoire (soit 3 semaines dans les faits) avant les 9  

années d’ancienneté pour ne pas les priver de l’inscrip@on sur 

la liste mais également pour ne pas réduire le nombre de  

promouvables et donc de promus sur le tableau d’avancement 

dont le volume de postes repose sur un pourcentage (le  

fameux ra@o promu/promouvable qui était de 19%) du nombre 

de collègues remplissant les deux premières condi@ons (9 ans 

et mobilité promo@onnelle faite). 

Nos remarques ont été formulées pour que l’on respecte  

scrupuleusement la le�re de notre statut et que chaque  

collègue remplissant les deux premières condi@ons puisse être 

poten@ellement inscrit au tableau d’avancement, à charge 

pour lui d’avoir effectué les 15 jours de stages avant la date de 

leurs arrêtés de nomina@on. 

Nous avons, au demeurant, invité la DRCPN à sensibiliser les  

direc@ons d’emplois par le biais des différentes sous-direc@ons 

RH afin qu’elles incitent tous les commissaires suscep@bles de  

bénéficier rela@vement rapidement d’un avancement à  

effectuer les stages en ques@on. CeEe ges@on proac@ve et  

individualisée cons@tue la seule solu@on cohérente, en l’état 

actuel de l’écriture de notre statut, pour éviter certains pe@ts 

hiatus dans le process de nomina@on des nouveaux  

commissaires divisionnaires. En effet, les difficultés rencontrées 

notamment ceEe année par certains collègues pour effectuer 

des stages dans les circonstances par@culières liées à la  

COVID19, nous invite à la vigilance quant à l’accomplissement 

dans les délais de ce stage trajectoire. Il s’agit principalement 

d’éviter qu’un commissaire promu n’ayant pas finalisé ses 

stages ne bloque la nomina@on des autres commissaires  

posi@onnés derrière lui au tableau d’avancement puisque les 

nomina@ons ne peuvent se faire que dans l’ordre préféren@el 

dudit tableau. La DRCPN s’est engagée à revoir l’écriture de 

ceEe par@e des lignes directrices de ges@on. 
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CeEe entrevue a été l’occasion pour notre organisa@on de rappeler le « cafouillage » des premiers temps de la ges@on du  

confinement durant lesquels les effec@fs de police se sont vus imposer l’interdic@on du port du masque alors qu’ils étaient  

chargés d’aller au contact de la popula@on pour faire respecter les règles de ce même confinement. 

Nous avons ainsi mis en exergue les difficultés majeures rencontrées par les commissaires de police qui ont été chargés de  

décliner et de supporter la mise en œuvre de ces décisions souvent incompréhensibles par les effec@fs de terrain comme par 

eux-mêmes. 

Nous avons soulevé à cet égard l’implica@on remarquable de la grande majorité des collègues commissaires qui ont dû trouver 

des solu@ons humaines souvent complexes pour con@nuer à faire fonc@onner leurs services en compa@bilité avec la mul@tude 

des situa@ons individuelles souvent très évolu@ves voire inédites. 

L’aEribu@on d’une prime COVID (avec un volume de bénéficiaires extrêmement faible et des niveaux différents) a également été 

pointée du doigt comme une difficulté qui n’a pas manqué, une fois de plus, de meEre les chefs de service dans une situa@on  

extrêmement délicate face à des choix de bénéficiaires très difficiles à jus@fier. L’absence de ceEe prime aurait sans doute  

facilité la ges@on RH de beaucoup d’entre nous. 

https://www.commissaires.fr/phocadownload/2020/infosSICP/Septembre2020/Rapport_presentation_DZPJ.pdf
https://www.commissaires.fr/phocadownload/2020/infosSICP/Septembre2020/Carte-ref_territ_DCPJ.pdf
https://www.commissaires.fr/phocadownload/2020/infosSICP/Septembre2020/Carte-ref_territ_DCPJ.pdf


Cette cérémonie a été l’occasion, le 11 septembre dernier, pour notre ministre de tutelle d’évoquer le nouveau 

SNMO (Schéma National du Maintien de l’Ordre) dont les grandes lignes ont été énoncées lors de son discours devant 

l’ensemble des hauts responsables de notre institution. 

Nous vous offrons, à cet égard la possibilité de consulter le discours du MI (dont seul le prononcé fait foi) en 

cliquant sur le lien suivant - Discours MI installation DCCRS. 

Le 9 Septembre 2020, Jean-Paul MEGRET et Olivier BOISTEAUX ont été reçus par le Préfet de Police en compagnie de son 

Directeur de Cabinet et du Préfet SGA. 

Cet entre@en a été l’occasion de balayer les différentes situa@ons individuelles liées au prochain mouvement de muta@on du

CCD prévu aux environs du 15 octobre 2020 (paru@on du TG). 

Nous avons également abordé les difficultés de plus en plus marquées concernant le recrutement de commissaires de police 

dans les direc@ons ac@ves de la PP (principalement la DSPAP mais aussi la DOPC) qui semblent notoirement manquer 

d’aErac@vité. 

Nous avons, à ceEe occasion, rappelé l’impérieuse nécessité d’engager une réflexion globale sur l’accompagnement de la 

mobilité et notamment la prise en charge des frais de logement par la généralisa@on d’un disposi@f : concession de logement ou

indemnité de logement. Nos échanges ont d’ailleurs largement débordé la probléma@que parisienne pour constater la perte 

d’aErac@vité notoire des fonc@ons liées à la sécurité publique et à l’ordre public. Nous avons d’ailleurs soulevé l’accroissement 

des contraintes des commissaires DSPAP trop souvent sollicités en dehors de leur périmètre fonc@onnel naturel qui oblige à une 

disponibilité peu compa@ble avec une vie privée épanouie. 

La raréfac@on inquiétante des candidatures sur les deux direc@ons d’emplois liées à l’ordre public de la Préfecture de Police 

nécessite, selon nous, la mise en place d’une réflexion urgente sur la créa@on de facteurs d’aErac@vité mais également sur le

contenu réel des missions qui semblent cons@tuer aujourd’hui un véritable repoussoir de candidatures. 

Le TG de désigna@on est prévu à ce jour aux environs du 15 octobre 2020. 

Les audiences avec les direc@ons d’emploi se sont mul@pliées (DCSP, DCPJ, DSPAP, DOPC et contacts téléphoniques) pour 

abou@r à des choix dont la majorité est en voie de finalisa@on.  

Nos adhérents peuvent, comme à notre habitude, contacter directement leurs  

délégués locaux ainsi qu’Olivier BOISTEAUX, Jean-Paul MEGRET et MaEhieu VALET, 

sur leurs portables, pour plus d’informa@on. 
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Le 24 septembre 2020, une déléga@on du SICP composée de Olivier BOISTEAUX, Président, Jean-Paul MEGRET, Secrétaire  

Na@onal et MaEhieu VALET, Secrétaire Na@onal Adjoint, s’est rendue à l’ENSP afin de présenter notre organisa@on à nos  

nouveaux collègues qui ont intégré notre école le 31 août dernier. 

Nous avons eu plaisir à rencontrer ceEe nouvelle promo@on à laquelle nous souhaitons beaucoup de réussite et les invitons 

d’ailleurs à nous contacter, notamment MaSeu VALET, notre délégué « Jeunes Commissaires » pour des probléma@ques de 

tous ordres (paiement de rémunéra@on, problèmes individuels, familiaux etc). 

Le 30 septembre 2020, le SICP représenté par MaEhieu VALET, est intervenu devant les co-rapporteurs MM. Eric POULLIAT et 

Robin REDA lors de l’audi@on qui avait pour objet de faire le point sur la mise en oeuvre de l’AFD pour usage de stupéfiants. 

Notre interven@on a permis de soulever certaines difficultés de mise en œuvre liées notamment au manque d’homogénéité 

des poli@ques pénales des parquets. En effet, l’u@lisa@on de ceEe procédure « simplifiée » n’est possible qu’en fonc@on de 

certains critères (d’ailleurs très nombreux et par@culièrement contraignants) dont le périmètre d’applica@on varie souvent 

d’un parquet à l’autre. Nous avons donc exprimé le souhait d’une ra@onalisa@on de la poli@que pénale na@onale et avons  

demandé une réflexion sur la facilita@on des condi@ons de sa mise en œuvre pour pouvoir notamment appliquer ceEe  

procédure aux réitérants et pas seulement aux primo-délinquants.  

Nous déplorons que ce disposi@f prévu pour les consommateurs d’herbe ou de résine de cannabis ait été étendu, avec des 

poids importants (jusqu’à 5 grammes) pour d’autres drogues, type cocaïne et drogues de synthèse et de  

rappeler que ces quan@tés détenues ne peuvent l’être pour un simple usage personnel. 

Nous avons également reprécisé aux parlementaires que l’objec@f avéré de la créa@on de ceEe AFD était de faciliter l’exercice 

du traitement procédural de certaines affaires d’usage de stupéfiants. Il s’agissait donc de manière prosaïque de « faciliter la 

vie » à de nombreux fonc@onnaires de police usés par une procédure pénale trop complexe et fas@dieuse. Nous constatons 

malheureusement que notre ministère de tutelle a fait de la mise en œuvre de ceEe AFD, un objec@f chiffré prioritaire qui 

transforme ceEe procédure de « facilita@on » en contrainte dans les services.  

Enfin, le SICP déplore profondément le retour de ceEe poli@que du chiffre qui posi@onne les commissaires de police en  

véritables « pères foueEards » dans un contexte déjà très tendu où l’ac@vité policière n’avait cer-

tainement pas besoin d’être démontrée. 

Après les épisodes de « Gilets jaunes », d’évènements terroristes répé@@fs et en pleine  

période complexe de ges@on des effets de la COVID19, les policiers en général et les chefs de 

service en par@culier ont plus que jamais besoin de sérénité et certainement pas d’une  

poli@que du chiffre stressante et épuisante pour l’ensemble de l’ins@tu@on. 
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